
Beaucoup de sigles nouveaux, une nouvelle instance (l’ARS) et des changements qui 

se profilent tant du point de vue juridique que dans nos pratiques quotidiennes et ce, 

quel que soit notre mode d’exercice. .. Comment s’y retrouver? 

Au niveau syndical, nous œuvrons pour une diffusion de l’information : un avantage 

supplémentaire lié à la cotisation au syndicat SORC-FNO! 

De nombreux collègues n’ont pas le temps ou les documents permettant d’appré-

hender la complexité du nouveau système de santé. Des temps forts ont déjà été 

organisés par la FNO, au niveau régional comme national : 

¶ ç L'orthophonie dans un syst¯me de soins r®gionalis® è , journ®e anim®e par Agn¯s 

SICIAK (Orléans le 16 octobre 2009) 

¶ ç Au sein de lõexercice professionnel de lõorthophonie: lõexercice salari® è, journ®e 

animée par Dominique DURIS (Romorantin le 21 novembre 2009).  

¶ Les tables rondes du XXVème Congr¯s f®d®ral de la FNO ( Vichy les 10,11 et 12 juin 

2010) dont vous pourrez retrouver les principales interventions de la derni¯re demi-

journée pages 7 et 8 de LõOrthophoniste du mois dõoctobre. 

Malgré l’intérêt suscité par les domaines abordés, au cœur de nos pratiques quoti-

diennes, de nombreux collègues ne se sont pas déplacés. Ce numéro spécial ne 

saurait restituer l’intégralité des débats et de la problématique du système de soins, 

il est le résultat d’une mise en commun de lectures, recherches et notes prises par 

quelques collègues. Aussi ce document sera-t-il à compléter voire à modifier au fil 

des échéances (négociations nationales et régionales, décisions prises en dehors 

des concertations impliquant la FNO…). 

Si à l’occasion de cette lecture, complémentaire du communiqué de presse de la 

FNO que nous vous espérons utile et agréable, vous avez des questions, des sugges-

tions voire des modifications à apporter, votre contribution sera la bienvenue! 

Vous trouverez les questions et réflexions du comité de rédaction dans des encarts 

gris semblables à celui-ci, au fil des articles. 

Bonne lecture, 

    Les membres du CDRDLGSLB-FNO* 

*CDRDLGSLB signifiant comme chacun sait, ç Comit® De R®daction De La Gazette      

Spéciale « Loi Bachelot » - Fédération Nationale des Orthophonistes»  
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L E  L A C  D E S  

S I G L E S  

ARS :  Agence Régionale de 
Santé 
 
ANAP :  Agence Nationale 
d’Appui à la Performance 
des établissements  
 
ASIP : Agence des Systèmes 
d’Information Partagés  
 
CNPS/CRPS : Centre     
National/Régional des   
Professions de Santé 
 
CNSA : Caisse Nationale de 
Solidarité pour l’Autonomie 
 
CPOM : Contrat pluriannuel 
d’objectifs et de moyens  
 
D D I  :  D i r e c t i o n                
D é p a r t e m e n t a l e             
Interministérielle  
 
DMP : Dossier Médical   
Personnel 
 
DHOS:  D irect ion  de         
l’Hospitalisation et de    
l’organisation des soins 
 
DPC : Développement   
Professionnel Continu  
 
D R JSC S  :  D i re c t io n         
Régionale Jeunesse, des 
Sports et de la Cohésion 
Sociale 
 
EPP : Evaluation des      
Pratiques Professionnelles 
 
E T P  :  E d u c a t i o n             
Thérapeutique du Patient 
 
FCC : Formation Continue 
Conventionnelle  
 
FRPSL  :  Fédérat ion        
R é g i o n a l e  d e s                 
Professionnels de Santé 
Libéraux  
 
HAS : Haute Autorité de 
Santé 
 
HCPP : Haut Conseil des 
Professions Paramédicales 
 

HPST :  Hôpital  Patients 

Santé Territoire (sigle de la 

loi Bachelot 2009) 

 

IGAS :  Inspection Générale 

des Affaires Sociales 

 

RPPS: Répertoire partagé 

des Professionnels de Santé 

 

UNCAM:  Union Nationale 

des Caisses d’Assurance 

Maladie 

 

UNOCAM: Union Nationale 

des Organismes des     

c o m p l é m e n t a i r e s          

d’Assurance Maladie  

 

Organiser l’offre de soins en fonction des  besoins de santé 
 

Les Schémas Régionaux d’Organisation des Soins (SROS) sont élaborés dans un cadre parte-

narial, pour objectiver les besoins locaux et mettre en cohérence les outils à la disposition 

des différents acteurs (Agences Régionales de Santé, collectivités territoriales, Unions Régio-

nales des Professionnels de Santé, etc). 

Ils impliquent la mise en oeuvre, dans ce cadre, d’une palette d'outils incitatifs par les Agen-

ces Régionales de Santé (ARS) : aides du fond d'intervention pour la qualité et la coordina-

tion des soins (FIQCS) pour la permanence des soins (PDS) et les structures d'exercice collec-

tif, contrat santé-solidarité, contrats pluriannuels d’objectifs et de moyens (CPOM) ambulatoi-

res, contrat d'engagement de service public, etc. 

Ils précisent ce que sont les réseaux de santé, les maisons de santé pluriprofessionnelles, 

les centres de santé et les pôles de santé ; ils assurent la signature de CPOM entre les ARS 

et les réseaux de santé, les centres de santé, les pôles de santé et les maisons de santé, 

conditionnant le versement d’aides financières ou de subventions. 

De nouveaux contrats apparaissent : 

 * Contrats d'engagement de service public (allocation vers®e aux ®tudiants et internes en 

médecine en contre-partie d'un exercice en zones sous-dotées sous réserve d'un exercice 

conventionné) 

 * Contrat santé-solidarité : proposition      dõadh®sion ¨ ce contrat, par le directeur     g®n®ral 

de l’ARS, aux médecins exerçant dans les zones surdotées, par lequel ceux-ci s’engagent à 

répondre aux besoins de santé de la population des zones sous-dotées. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Pour une meilleure coordination entre professionnels, il est envisagé un encadrement des 

coopérations par des protocoles liant  nominativement les professionnels, validés par la hau-

te autorité de santé (HAS). Leur  exercice sera facilité dans des maisons de santé pluriprofes-

sionnelles, avec de surcroît, une diminution des coûts pour l’assurance maladie et une traça-

bilité enregistrée au niveau de l’ARS (voir article 51 de la loi HPST page 3). 
 

 

 

 

     Source : Support pédagogique de la loi HPST (septembre 2009) 

I L  É T A I T  U N E L O I . . .  

La FNO reste vigilante à la permanence de la libre installation des                 

orthophonistes et s'oppose à une mise en concurrence des régions ou          

territoires.  

Mi-novembre, la FNO a obtenu pour la seconde fois le retrait d’un amendement 

obligeant les orthophonistes et masseurs-kinésithérapeutes diplômés à       

s’installer en salariat pour deux années avant de pouvoir exercer en libéral. 

Les statistiques révélant des zones sous-dotées ou surdotées ne recencent pas 

les besoins de soins orthophoniques, mais comparent les activités et le ratio de 

praticiens pour une population donnée (voir votre relevé SNIR). 

Possibilité de délégation des tâches entre professionnels médicaux et non médicaux  
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Un autre volet de la loi (titre III) s’intitule « Prévention et santé publique : édu-

cation thérapeutique, une priorité nationale ».  

Petite définition : lõ®ducation th®rapeutique concerne les actions ayant pour 

but d'aider les patients et leurs proches à mieux comprendre Ia maladie et 

ses traitements, de participer aux soins de façon plus active et de favoriser 

un  retour à une vie normale. 

Désormais, l’éducation thérapeutique du patient (ETP) fait partie du parcours 

de soins et est inscrite dans le Code de la Santé Publique. Cela s’accompa-

gne d’une exigence de conformité des programmes d’ETP à un cahier des 

charges national.  

Le délai de mise en conformité  est fixé au 1er janvier 2011. 

Education thérapeutique 

Quid de la reconnaissance de l’éducation thérapeutique pratiquée par les orthophonistes? Au-delà de la 
reconnaissance de cette compétence, à quand une inscription dans notre nomenclature ?  

Principe : transferts dõactivit®s ou dõactes de soins, sur engagement ¨ lõinitiative du profes-

sionnel de santé.  

Mise en place de protocoles de coopération (12 mois) soumis à l’ARS selon l’arrêté du 

31/12/2009. Le protocole doit correspondre ¨ un besoin de sant® de la r®gion. Si tel est 

le cas, la HAS donne son avis puis un arrêté du directeur général de l’ARS paraît, valant 

accord. 

« La démarche de coopération concerne tous les professionnels de santé , quel que soit le 

secteur et le cadre d’exercice (salarié public ou privé, libéral, établissements de santé, 

centres de santé, cabinet libéral, maison de santé pluri professionnelle…).  

Les orthophonistes participent ou participeront ainsi à ces protocoles. 

Zones concernées : territoires de sant® (ce sont les d®partements pour notre r®gion Cen-

tre. Attention cette notion de « territoire » peut comprendre des étendues très différentes 

selon les régions). 

A R T I C L E  5 1 :  C O O P E R A T I O N E N T R E L E S P R O F E S S I O N S 

NB: cet article de loi est important car il implique les orthophonistes libéraux et salariés.  

Le Développement Professionnel Continu (DPC) et la coopération entre professionnels vont désormais être 

liés.  

Il est légitime de s’interroger sur les propositions de formation continue retenues  au financement à l’avenir. 

(voir page 8, le DPC). 

Education pour la santé  

 

 

                

 

 du patient 

 
Education 

thérapeutique  
du patient 



 

 

Le titre IV de la loi HPST concerne la création des ARS. Ce 

sont les nouvelles autorités responsables du pilotage du 

système de  santé en région, qui permettent une               

organisation mieux ancrée dans les territoires et davantage           

décentralisée, au plus proche des besoins des patients. 

Ces structures imposent notamment une nouvelle             

représentation des professionnels de santé libéraux (voir 

article URPS). 

Une de leur mission : déclinaison et mise en oeuvre         

régionale de la politique nationale de santé, afin de veiller à 

la gestion efficiente du dispositif sanitaire, social et          

médico-social. 

Des questions de santé : organisation des soins, veille et 

sécurité sanitaire, prévention et ce, dans le secteur sanitaire 

comme dans le secteur médico-sanitaire. 

Des interlocuteurs uniques plac®s sous la tutelle des        

ministres chargés de la santé, des personnes âgées, des 

personnes handicapées et de l’assurance maladie, qui se 

substituent aux 7 structures aujourd’hui en place  (ARH, 

DRASS et DDASS, URCAM, GRSP, MRS, CRAM).  

 
 

 

La loi annonce un renforcement de l’ancrage territorial des 

politiques de santé, la simplification du système de santé et 

l’association, au niveau régional, de l’Etat et de l’assurance 

maladie.  

Décloisonnement entre l’hôpital, le champ ambulatoire et le 

champ médico-social via la mise en place de nouveaux outils 

pour améliorer l’efficacité du système de santé. 
 

 

 

 

¶ Un directeur g®n®ral, (anciennement ç pr®figurateur è) 

nommé en conseil des ministres :  

 

 

¶ un conseil de surveillance : représentants de l’Etat, de 

l’assurance maladie, des collectivités locales, des patients, 

des personnes âgées et des personnes handicapées 

 

¶ une conf®rence r®gionale de sant® et de lõautonomie 
(CRSA), 2 commissions de coordination des politiques de 

santé, des conférences de territoire dans chaque territoire  

de santé. 

 

 

 

 

 

 

 

On notera la création d’un comité national de pilotage,    

présidé par les ministres chargés de la santé, des personnes 

âgées, des personnes handicapées et de l’assurance      

maladie (les ministres chargés du budget et de la sécurité 

sociale étant membres de droit), des représentants de l’Etat 

et de ses établissements publics, dont la caisse nationale de 

solidarité pour l’autonomie (CNSA), ainsi que des organismes 

membres de l’UNCAM. 

Les missions de ce comité de pilotage : 

¶ coordination de lõaction des agences, directives        

données aux ARS et garantie  de la cohérence des       

instructions qui leur sont données, évaluation des       

politiques menées. 

¶ le suivi optimis® des professionnels de sant® et de leurs 
activités :  élargissement d’un répertoire partagé des    

professionnels de santé (RPPS) reposant sur des         

procédures simplifiées. 

 

 

La représentativité des professionnels de santé libéraux : 

création d’unions régionales des professionnels de santé 

(URPS) rassemblant, pour chaque profession, les              

représentants des professionnels de santé exerçant à titre 

libéral.     (voir article URPS) 

 

 

 

 

La volonté de disposer d’un système de pilotage du système 

de santé permet de rendre disponibles aux ARS les           

informations nécessaires à leurs missions. 

Cela nécessite une réorganisation des opérateurs publics 

chargés d’accompagner les acteurs de santé dans la       

recherche de l’efficience. 

 

 

 

 

 

Afin d’améliorer l’accès aux soins et la qualité de la prise en 

charge des patients,  la loi HPST définit un cadre juridique 

pour la télémédecine, relance du dossier médical personnel 

(DMP), interop®rabilit® et confidentialit® des donn®es de 

santé. Médiatisée fin octobre 2010, il s’agit de la pratique 

médicale à distance, utilisant les techniques de l’information 

et de la communication. Le cadre juridique est défini par la 

loi. 

LôARS 

Agé de 61 ans, Jacques LAISNE, ancien 

préfet du Var, a pris ses fonctions le 19 

octobre dans les locaux de la DRASS-

DDASS Cité Coligny à Orléans.  

« Préfigurateur » depuis mars 2010, 

« Préfet de Santé », il est chargé, par la loi 

portant la réforme de l'hôpital et relatif 

aux patients, à la santé et aux territoires 

(HPST), de mener     l'ensemble des op®-

rations nécessaires à l'installation et la 

mise en place effective de l'ARS en région 

Objectifs 

Organisation 

Un pilotage national 

Les systèmes d’information de santé, 

un des leviers majeurs des ARS 

Une politique gouvernementale pour la « e-santé » 

A quand l’application paramédicale? les séances d’orthophonie à distance?  
A ce propos, un logiciel de rééducation est déjà en  vente chez un des créateurs de logiciels de rééducation orthophonique. 
En 2007, un séminaire à Bordeaux exposait les  futures possibilités de rééducation orthophonique en langage oral et langage écrit en 
réalité virtuelle, à destination des enfants et des adultes. 
Qu’en pensez-vous? Le forum du site www.sorc-fno.fr peut être le lieu de discussions autour de ce thème, entre autre. 
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URPS 

La période des grandes migrations étant amorcée, le lac des 

sigles voit sa « population » croître à vue d’œil : voici        

maintenant venir la mise en place de 2 opérateurs          

complémentaires : l’agence des systèmes d’information 

partagés (ASIP) et l’agence nationale d’appui à la              

performance des établissements (ANAP). A suivre… 



 

Page  5 H Ô P I T A L ,  P A T I E N T S ,  S A N T É ,  

T E R R I T O I R E S  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Dans l’Orthophoniste de mai 2010 (nÁ299), on retrouve la r®forme de lõadministration territoriale de lõEtat (circulaire du 7 

juillet 2008). En voici quelques extraits : au niveau départemental, la mise en œuvre des politiques publiques repose sur 2 ou 

3 Directions d®partementales interminist®rielles (DDI) dont une direction d®partementale des territoires et une direction d®-

partementale de la cohésion sociale. 

 

 

 Pour le secteur social et médico-social, la principale réforme est la disparition des DRASS  et DDASS, qui sont rem-

placées par les Directions de la Jeunesse, des Sports (DRJS), de la Cohésion Sociale (soit DRJSCS en vert sur le 

graphique précédent) et des ARS, soient 2 minist¯res (ç Sant®, Travail et Emploi è dõune part et èSolidarit®s et     

Cohésion Sociale » d’autre part). 

Les ARS regroupent en une seule entité les 7 organismes chargés des politiques de santé, en se substituant aux pôles santé et médico-

social des DRASS et DDASS, à l’ARH, au Groupement Régional  de Santé Publique, à l’Union Régionale des Caisses d’Assurance        

Maladie (URCAM), à la mission régionale de santé et pour partie à la Caisse Régionale d’Assurance Maladie (CRAM). Chaque ARS est 

représentée dans les départements par une délégation territoriale départementale, placée auprès du préfet de département (pouvoir 

moindre que le Préfet régional). 

Cependant certaines DDASS poursuivent leurs missions d’ordre sanitaire et médico-social temporairement. Notons que l’infrastruc-

ture est légèrement différente en Ile de France. 

Cette instance concerne l’exercice orthophonique : enregistrement du diplôme, changement d’exercice (salarié/libéral/mixte avec 

mention de l’exercice principal et secondaire pour les droits sociaux) ou la reconnaissance d’un diplôme étranger, pour l’autorisation 

d’exercer dans une région/un département. 

ARSé U N A V A N T E T  U N A P R E S 

La régionalisation est l’occasion de restructurer les instances en les regroupant entre le 1er janvier 2010 et le 1er janvier 2011.  

Désormais, les directions régionales seront au nombre de huit. Certaines d'entre elles résultent de fusions et de regroupements       

correspondant aux périmètres des nouveaux ministères. 

ARS* : Agence R®gionale de la Sant® 

DIRECCTE*  : DIrection R®gionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail 

et de l'Emploi 

DRAAF  : Direction R®gionale de l'Agriculture, de l'Alimentation et de la For°t 

DRAC : Direction R®gionale des Affaires Culturelles 

DREAL  : Direction R®gionale de l'Environnement, de l'Am®nagement et du Logement 

DRFiP : Direction R®gionale des FInances Publiques 

DRJSCS : Direction R®gionale de la Jeunesse, des Sports et de la Coh®sion Sociale 

AVANT le regroupement régional  

   

 

 

 

 

APRES le regroupement  

 

              

                      

 

DRAF DRAC DRSV DRJS 

DRCCRF  DIREN  DRIRE  DRTEFP  DRE 

DRCA   DRT DRCE DRASS DRDFE 

DRAAF DRAC 

Préfet de région 

ARS 

 DRJSCS 

 DRFIP 

Préfet de région 

 DIRECCTE 

SGAR 

 DREAL 

Rectorat 

TPGR SGAR Rectorat ARH 

DRRT 

D D A S S  E T  D R A S S 

* m°me minist¯re d®sormais (voir article ç remaniement minist®riel 14 novembre) 



U R P S 

Au Journal Officiel du 3 juin 2010 ont été publiés plusieurs textes règlementaires de la loi HPST relatifs 

aux Unions Régionales des Professionnels de Santé (URPS). Ces Unions, constituées par les pouvoirs 

publics et fédérées au plan régional pour structurer la représentation des professionnels de santé 

libéraux, participeront à la mise en œuvre de la politique régionale de santé animée par l'Agence       

Régionale de Santé (ARS).  

 

 

Elles sont définies dans le décret n° 2010-585 du 2 juin 2010 relatif aux URPS. Celles-ci ont vocation  

à contribuer à l'organisation de l'offre de santé régionale. Elles participent à ce titre :  
 

- à la préparation et à la mise en œuvre du projet régional de santé (sur 5 ans) ;  

- à l'analyse des besoins de santé et de l'offre de soins, en vue notamment de l'élaboration du Schéma Régional d'Organisation 

des Soins (SROS) ;  

- à l'organisation de l'exercice professionnel, notamment en ce qui concerne la permanence des soins, la continuité des soins et 

les nouveaux modes d'exercice ;  

- à des actions dans le domaine des soins, de la prévention, de la veille sanitaire, de la gestion des crises sanitaires, de la        

promotion de la santé et de l'éducation thérapeutique ;  

- à la mise en œuvre des contrats pluriannuels d'objectifs et de moyens (CPOM) avec les réseaux de santé, les centres de santé, 

les maisons de santé et les pôles de santé, ou des contrats ayant pour objet d'améliorer la qualité et la coordination des soins 

mentionnés à l'article L. 4135-4 ;  

- au déploiement et à l'utilisation des systèmes de communication et d'information partagés ;  

- à la mise en œuvre du Développement Professionnel Continu (DPC, voir article p.8).  

 

Cette instance a organisé des élections/désignations au sein de chaque région, déterminant les représentants de chaque       

profession au niveau régional et désignant les organisations représentatives au niveau national. 

Les URPS peuvent procéder à l'analyse des données agrégées nationales et régionales issues du système national d'informations 

interrégimes de l'assurance maladie en rapport avec leurs missions.  

 

Le décret prévoit la constitution, dans chaque région, d'une Fédération régionale des                      

professionnels de santé libéraux (FRPSL) qui regroupe les URPS et dont la vocation est de      

concourir au développement de l'exercice interdisciplinaire des professionnels de santé libéraux. 

Dans ce cadre, la Fédération doit élaborer chaque année un programme de travail composé       

d'actions que tout ou partie des URPS membres souhaitent mutualiser parmi leurs missions     

énoncées ci-dessus.  

Enfin, le décret comporte en annexe un modèle de statuts commun aux URPS et à la FRPSL, 

les unes comme l'autre ayant la nature juridique d'Association au sens de la loi du 1er juillet 

1901.  

 

 

 

Dans chaque région une URPS est créée par profession. 

Un arrêté du 2 juin 2010 fixant la liste des professions qui élisent ainsi que celles qui désignent leurs représentants au sein des URPS 

précise que les professionnels de santé concernés par le dispositif sont les suivantes :  

- selon un mode de représentation par élection : les médecins, les chirurgiens-dentistes, les pharmaciens, les infirmiers et les masseurs-

kinésithérapeutes ;  

- selon un mode de représentation par désignation : les biologistes responsables, les sages-femmes, les pédicures-podologues,            

les orthophonistes et les orthoptistes.  
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Leurs Attributions 

Les professions concernées  

« En l’état actuel des tex-

tes réglementaires soumis 

à la concertation, la      

Fédération des URPS  

n’aura qu’un rôle limité, 

qui devrait se limiter à une 

assemblée de présidents 

d ’ U R P S  s a n s  r é e l         

pouvoir. »                  

Source: CNPS 

URPS : des 

représentants au 

sein de chaque 

profession 

Dans la région Centre, vos représentants élus sont : 

Véronique Fauvinet (41), Christine Hervouet (36), Elodie Flé (37), Jean Villerette (18), Anne Richard-Forichon (36), Virginie Hosse 

(45), Johanne Cav® (41), Flore Chalan­on (37), Anne Villard (28). 

 

La cotisation obligatoire et individuelle (par pr®l¯vement) sô®l¯vera ¨ 27 euros par orthophoniste (lib®ral) pour le moment. 

 

Les UNPS (niveau national) sôopposent ¨ la r®mun®ration au forfait (et non ¨ lôacte) dans les EHPAD, ce qui est plut¹t positifé 

mais les discussions vont reprendre...avec les ARSé  

Parution des d®crets relatifs ¨ lôintervention des professionnels de sant® dans les EHPAD : d®but dôann®e 2011. 



V o t re  s l o ga n  p ro f es s i o n n e l 

Représentation régionale intersyndicale des libéraux de santé, à l’instar du CNPS au niveau      

national. 

Pour quoi?  Pour organiser la défense et si nécessaire la riposte pour combattre les dispositions 

hostiles aux professions libérales de santé qui pourraient être prises par l’Etat, les Caisses et les 

ARS, des Centres Régionaux des Professions de Santé (CRPS) sont créés depuis juin 2010.  

Pour qui? Tous les acteurs du système de santé ont intérêt à ce qu’un contre-pouvoir soit créé 

dans les régions face aux ARS, les libéraux de santé, mais également les patients qui risquent de 

voir la qualité des soins sacrifiée sur l’autel du rationnement et des transferts de tâches à visée 

économiques. (source: site cnps.fr) Parmi les 10 syndicats, la FNO est représentée puisque     

Véronique Fauvinet est élue à un des postes de vice présidence. Le président et le secrétaire 

général sont des kinésithérapeutes. 

C R P S :  D É C L I N A I S O N R É G I O N A L E D U C N P S 

Q U E L Q U E S  I N F O R M A T I O N S S U R L A  L O I  H P S T 

OBJETS  

¶ Mettre en îuvre les orientations, les directives et la politique du 
CNPS et dôassurer sa repr®sentation au sein de tous organismes r®gio-
naux publics ou privés.  

¶ Promouvoir et coordonner les ®tudes en vue de r®soudre les         
problèmes communs aux différentes professions et contribuer à la  
d®finition dôune meilleure politique sanitaire et sociale  

¶ D®fendre les int®r°ts communs aux diff®rentes professions de      

santé, assurer leur représentativité auprès de toute instance régionale.  

¶ D®cider tant en demande quôen d®fense de toute action en justice 
pour laquelle il mandatera le Président ou son représentant.  

¶ Faire valoir les prises de position du CRPS aupr¯s de toute instance 
régionale. 

¶ Informer les membres de chaque profession des probl¯mes          

sp®cifiques ¨ chacune des autres professions de sant® et de lôensemble 
des problèmes de santé.  

¶ Informer lôopinion publique de la n®cessit® dôune politique de sant® et 
des co¾ts et moyens exig®s par la mise en îuvre dôune telle politique. 

¶ Cr®er ou participer  la cr®ation et ¨ la gestion de toute îuvre ou  
institution susceptible dôaider les membres des professions de sant®, 
notamment en facilitant leur installation, lôexercice et lô®quipement des 
praticiens de chaque profession membre, ou en assurant leur sécurité 

personnelle et familiale et leur prévoyance sociale. Depuis le 1er  
janvier 2010, les délégations territoriales des ARS reprennent 
les compétences des directions départementales des affaires 
sanitaires et sociales (DDASS) en matière sanitaire. 

COMPOSITION  

Å Membres actifs départementaux : chacun des 

CDPS de la région désigne un représentant au CRPS ; 

chaque membre actif d®partemental dispose dôune voix.  

Å Membres actifs régionaux : chaque organisation 

syndicale nationale de professions de santé, membre 

du Collège National du CNPS, désigne un représentant 

au CRPS ; chaque membre actif r®gional dispose dôun 

nombre de voix correspondant à une voix pour mille 

adhérents. 

RESSOURCES  

¶  Cotisations annuelles de ses membres fix®es par lôAssembl®e 
Générale sur proposition du Bureau,  

¶  Subventions  

¶  Int®r°ts de biens ou valeurs appartenant au CRPS,  

¶  Remboursements de frais pour services rendus,  

¶  Droits dôinscription aux manifestations organis®es par le CRPS.  

ASSEMBLEE GENERALE  

¶  Elire le repr®sentant du CRPS, candidat au 
Collège des Départements et des Régions du 

CNPS et assurer sa représentation au sein de 

tout organisme régional public ou privé.  

¶  D®signer les repr®sentants du CRPS aupr¯s 
des instances publiques ou privées régionales  

BUREAU  
 

1 pr®sident (kin®sith®rapeute) 

6 vice-pr®sidents  (dont V®ronique Fauvinet) 

1 secr®taire g®n®ral  

1 secr®taire g®n®ral adjoint,  

1 tr®sorier  

1 tr®sorier adjoint  

 

Elus pour 2 ans par lôAssembl®e G®n®rale, ¨ bulle-

tins secrets. 

NB : la région Centre n’a pas de CDPS dans chaque département (seuls les départements 45 et 28 ont à ce jour une  CDPS en 

activité). 

Pour mémoire, les CRPS ont été pensés pour faire le pendant des URPS de Santé, qui représenteront les libéraux à l'ARS via 

une cotisation individuelle obligatoire. Le syndicat régional adhérera donc désormais à cette instance afin d’y être représenté.  

Chaque mercredi,  la 
revue de presse transmi-
se par le SORC-FNO par 

mail 
www.cnps.fr 
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K É Z A K O ? 

Un (petit) schéma pour visualiser l’en-

semble des notions que recouvre le DPC 

(page suivante). 

Les 4 objectifs du DPC (bleu fonc®) 

concernent la formation continue des 

professionnels dans ses aspects      

quantitatifs (financiers), qualitatifs et 

leur évaluation. Attardons-nous un peu 

sur cet aspect qui gagne à être explicité. 

L’évaluation est amorc®e depuis      

plusieurs années, quels que soient les 

secteurs d’activité. Dans le secteur   

médico-social, elle se divise en 2      

parties, l’une interne (la structure est 

accompagnée dans la démarche       

d’auto-évaluation d’un nombre défini de 

sujets, dont le choix est laissé libre, à 

faire sur 5 ans et tous les 5 ans) et   

l’autre externe (sorte d’audit pour lequel 

ni les sujets ni la durée ne sont connus). 

Cette évaluation ne se veut pas axée sur 

la pratique et peut prendre pour objets 

aussi divers et variés que l’accueil des 

usagers, la confidentialité des données 

et des locaux, le respect des procédures 

d’hygiène… 

Pour les professionnels maintenant, 

l’obligation d’évaluation a débuté  avec 

l’abrogation de la loi du 13 août 2004 et 

concernait les médecins.  Elle visait à 

faire progresser la qualité et la sécurité 

des soins en analysant leur exercice 

professionnel par rapport à des        

recommandations de bonne pratique 

(Haute Autorit® de Sant®) puis en      

mettant en œuvre des actions           

d’amélioration. 

Depuis, la Loi HPST (2009) intègre les 

précédentes dispositions en terme    

d’évaluation. Elle vise dans certains cas 

l ’acc rédi tat ion  des médec ins              

spécialistes pour répondre à certains 

critères de validation des structures de 

soins. Pour certains médecins libéraux 

(ç r®pondant aux crit¯res pr®vus par le 

code de la Sécurité Sociale »),            

l’accréditation ouvre des droits à une 

aide financière de l’assurance maladie 

pour la souscription d’une prime       

d’assurance en responsabil ité          

professionnelle  (source: HAS). 

En juin 2005, la HAS souhaite étendre 

l’évaluation à tous les professionnels de 

soins (quel que soit le mode d’exercice : 

libéral ou salarié) et s’adresse à la fois 

aux pouvoirs publics et aux                

professionnels via leurs instances     

représentatives à l’échelon national 

comme régional (rôle de l’ARS) sous la 

direction du conseil national de l’Ordre 

lorsqu’il existe.  

Qu’en sera-t-il des orthophonistes en 

l’absence d’ordre ?  

En 2008, les kinésithérapeutes et     

pédicures podologues s’inscrivent dans 

la démarche évaluative.  

Un représentant de la profession par 

région est alors formé (HAS) et ses 

« missions » consistent en :  

- la maîtrise des méthodes et des outils 

d’évaluation de la profession concernée, 

- la diffusion de la démarche              

d’évaluation, 

- l’accompagnement des collègues dans 

la mise en œuvre de cette démarche. 
  

Il faut ainsi s’attendre à ce que          

l ’ é v a l u a t i o n  c o n c e r n e  l e s                    

orthophonistes, libéraux comme        

salariés. A l’heure actuelle, nous ne 

savons pas si la personne chargée de 

mener à bien une telle évaluation au 

niveau régional sera à désigner parmi 

les professionnels de la région Centre 

élus à l’URPS orthophonistes, à l’instar 

du kinésithérapeute et du podologue qui 

assurent désormais cette mission.  Des 

séminaires régionaux et nationaux sont 

déjà mis en place, en lien avec le 

Conseil national de l’Ordre des deux 

professions. 

En 2009, la HAS a également formé les 

c h i r u r g i e n s - d e n t i s t e s  ( d e u x                  

expérimentations régionales). 

 
Une date se profile  :  1er janvier 2012. 

A R T I C L E  5 9  :  L E  D É V E L O P P E M E N T P R O F E S S I O N N E L 

C O N T I N U ( D P C )  
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On voit clairement le lien entre le DPC prévu par la loi HPST et l’ARS. 

  Le DPC d®pend : 

¶ du projet r®gional de sant® (ARS, sur 5 ans) 

¶ de lõanalyse des besoins de sant® (SROS) et de lõoffre de soins 

¶ de  lõorganisation de lõexercice professionnel (permanence et continuit® des soins, nouveaux modes 
d’exercice) 

¶ des actions dans le domaine  des soins, de la pr®vention, de la veille sanitaire, de la gestion de crises 
sanitaires, de la promotion de la santé et de l’éducation thérapeutique 

¶ de la mise en ïuvre de contrats pluriannuels dõobjectifs et de moyens (CPOM) avec les r®seaux de    
santé/centres de santé/maisons de santé/pôles de santé pour améliorer la qualité et la coordination des 
soins. 

 
 



Article 59 de la loi HPST :  

Le DPC, ses objectifs et son large volet évaluation, 

pour TOUS les orthophonistes. 
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Autrement dit, non seulement le temps de la gestion jusque-là transparente de l’AFCCO (Association pour la Formation 

Continue Conventionnelle des Orthophonistes) conformément aux décisions de la Commission Paritaire Nationale et sous 

le contrôle régulier des services comptables de l’Union Nationale des Caisses d’Assurance Maladie, est bel et bien révolu, 

mais  en plus, la disparition de la formation conventionnelle continue est actée. 

L’organisme de gestion du DPC  

¶ met en place les appels dõoffres pour les programmes DPC  selon les 
orientations nationales 

¶ enregistre, sélectionne et finance les Organismes de DPC 

¶ verse les indemnités aux médecins libéraux qui participent à un 

programme de DPC. 
 

Les 5 commissions scientifiques indépendantes proposent au ministre 

les orientations nationales du DPC, préparent le cahier des charges des 

appels d’offre et émettent un avis sur les réponses des Organismes 

DPC. 

 

Les Organismes de DPC  regroupent des associations, des sociétés de 

conseil, etc. Ils élaborent des programmes de DPC en réponse aux  

appels d’offre, mettent en œuvre les programmes retenus et financés 

puis délivrent une attestation aux participants et au conseil de l’ordre. 

Nous relevons également qu’ils collectent les contributions versées par 

les Caisses Nationales d’Assurance Maladie et de tout autre type           

d’organisme au titre du DPC afin de couvrir les charges qui lui  

incombent. 

Le Conseil National du DPC : 

Il s’agit d’une commission administrative consultative qui donne un avis 

au ministre sur les orientations du DPC, sur la qualité et l’efficacité du 

dispositif. 

 

Les Conseils Nationaux professionnels de spécialité   regroupent les 

sociétés savantes, collèges et syndicats représentatifs d’une spécialité, 

avec des représentants des 2 modes d’exercice (libéral et salarié).  

L E  D I S P O S I T I F  D É J À E N 

P L A C E P O U R L E S  M É D E C I N S  

Médecins  

Sages-femmes 

Pharmaciens Paramédicaux 

Dentistes 

    
      
  

Exécutif  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
  
 

Consultatif : Conseil  National du DPC ,  5 collèges 

Organisme de gestion du DPC  

Direction : Ministère et UNCAM 

5 commissions scientifiques 

HAS  

méthodes 

URPS  

Promotion 

Ordre  
 

Contrôle 

5 Organismes de DPC 

Conseils Nationaux 

Professionnels de  

spécialités 

Fédération des Spécialités Médicales 

propose 20 membres sur 25 

Désigne 2 membres 

(sur 20-25) 

Cet exemple est transposable en grande partie à notre profession.  
Il s’agit d’un dispositif unique mais lourd, sous tutelle de l’Etat et de l’Assurance Maladie. Le contenu d’un programme de DPC risque 

de ne pas correspondre aux besoins de la profession, se résumant aux priorités nationales… 
Le dispositif paraît centré sur l’exercice libéral et la certification des professionnels « experts » nécessite des programmes d’EPP (voir 
pages 8 et 9)… un combat  en cours depuis plusieurs années dans notre profession (formation initiale, orthophonistes « expertes » vs 

orthophonistes « de base »). 
De plus, la cotisation obligatoire de formation continue prélevée par l’URSSAF chaque année et gérée par le FIF-PL jusqu’alors est 

amenée à ne plus revenir « de droit » aux orthophonistes. La FNO défendra la gestion de ces cotisations. 
La formation continue conventionnelle va disparaître, basculant vers l’organisme gestionnaire (OG-DPC), qui échappe à la             

Commission Paritaire Nationale…  

DPC, Formation Continue Conventionnelle et financement 
 

Le texte de loi fait référence au « recentrage du DPC sur l’évaluation des pratiques et rationalisation de son                                 
financement » (préconisations du rapport de l'Inspection générale des affaires sociales IGAS). 
Dans le bulletin syndical de mai 2010 (FNO actualités), il était rappelé la disparition à court terme de la Formation Continue 
Conventionnelle (FCC) « au profit » du DPC. La loi HPST stipule « la gestion de sommes affectées au DPC, y compris celles prévues 
en cas ®ch®ant par les conventions, est assur®e, pour lõensemble des professions de sant®, par lõorganisme gestionnaire du 
DPCé administr® par un conseil de gestion ». Les décrets paraissent sans consultation des professionnels de santé et ces derniers 
sont exclus du conseil de gestion (représentants des caisses et de l’état). La représentation syndicale est minimale au sein du 
conseil d’orientation de l’organisme gestionnaire du DPC : les paramédicaux ne sont représentés que par 6 membres sur une     
trentaine! 

L’exemple des médecins (1996: obligation de Formation Médicale Continue (FMC) ; 2004 : obligation d’Evaluation des Pratiques Pro-

fessionnelles; 2009 : fusion entre EPP et FMC ; un seul dispositif, un seul budget) est à envisager pour notre profession…    Sachant 

que cela a donné lieu à la mise en place d’organismes agréés, de médecins habilités, de médecins experts extérieurs, de barèmes, de 

méthodes... 



LôASSURANCE M A L A D I E 
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Jusqu’à présent, les Caisses d’Assurance 

Maladie (au plan  national UNCAM et 

régional URCAM) prenaient en charge 

tout ou partie des frais engagés pour des 

soins. Le directeur général de l’UNCAM, 

Frédéric Van Roeckeghem, entame de-

puis 2009 son second mandat (2004-

2009; 2009 -2014).  
 

L’UNOCAM est l’Union Nationale des 

Organismes                  Complémentaires 

d’Assurance Maladie, soit les                      

complémentaires. 

Les caisses d’Assurance Maladie sont 

les premières concernées par le vote du 

budget  p rév is ionnel  (ONDAM)         

concernant les dépenses de santé.    

 

Depuis que la Sécurité Sociale est en   

déficit, des Projets de Lois de             

Financement de la Sécurité Sociale 

(PLFSS) sont vot®s afin de r®duire le 

déficit. 
 

Le nouveau PLFSS (2011) prévoit une 

progression du reste à charge pour les 

assurés (partie non remboursée). 
  

Le 16 Novembre 2010, une dépêche 

AFP révèle que pour contenir le déficit à 

20,9 milliards d'euros en 2011 (contre 

23,1 milliards en 2010), l'effort       

d'économie portera principalement sur 

l'assurance-maladie (2,4 milliards           

d'économies) avec notamment une   

baisse de taux de remboursement et la 

fin de certaines prises en charge. La 

place des mutuelles devient désormais 

conséquente. L’Assurance maladie n’est 

plus qu’un financeur parmi d’autres, les          

mutuelles acquièrent un pouvoir      

croissant leur permettant de contrer 

certaines décisions de l’Assurance    

Maladie.  
 

Depuis 2002 (loi du 6 mars relative à la 

r é n o v a t i o n  d e s  r e l a t i o n s                 

conventionnelles), l’Assurance Maladie a 

contracté avec les professionnels      

l ibéraux individuellement, pour          

l’évolution de la pratique professionnelle 

via une rémunération forfaitaire dans le  

cadre de la formation continue      

conventionnelle. 

 

Comme nous l’avons vu au travers du DPC, la loi HPST change la donne de la formation conventionnelle et désormais, il n’est 

plus  possible de contracter de Contrat de Bonne Pratique avec l’Assurance Maladie. En l’état actuel des choses, il n’est pas 

possible de vous préciser si les contrats en cours seront poursuivis ou même honorés financièrement. La FNO poursuit les 

discussions au plan national avec l’UNCAM. 

 

Le rapport d’Elisabeth        

HUBERT (voir p.15) va        

paraître ; en voici les grandes 

lignes dévoilées fin novembre 

2010. 

 

LE RAPPORT DôE.HUBERT:LE MALAISE DES LIBERAUX 

Ce rapport donne un aperçu de 

ce que pourront être les futures 

directives du Ministère de la 

Santé concernant les points 

abordés dans cette gazette     

ou/et dans l’actualité syndicale  

tout au long de l’année 2010 : 
 

 - coop®ration 
 

 - maisons de sant® 
 

 - modes de r®mun®ration / 

forfaits 
 

 - d®mographie des profession-

nels de santé 
 

 - c o n v e n t i o n n e m e n t s            

individuels  



R E C O N N A I S S A N C E  D E S D I P L O M E S 

E T R A N G E R S 
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Les orthophonistes sont appelées à siéger à Direction Régionale 

de la Jeunesse, des Sports et  de la Cohésion Sociale (DRJSCS), 

afin de se prononcer (voix consultative uniquement) sur les       

dossiers de  demande de reconnaissance des diplômes étrangers 

et ce, dans chaque région. Auparavant la commission était       

nationale. 

Cette commission régionale doit statuer sur la recevabilité de la 

demande et sur les moyens compensatoires à mettre en œuvre (si 

besoin) avant toute autorisation d’exercice (libéral comme salarié) 

sur le territoire français. 

Cette instance se réfère à plusieurs textes de loi, décrets et       

arrêtés qui régissent la profession d’orthophoniste, les stages, la 

formation initiale, mais également les directives européennes 

(comme Maastricht, la charte de Bologneé).  

Pour information, les compensations peuvent prendre la forme 

d’examen(s) proposés à l’Ecole d’Orthophonie de Tours ou de   

stage(s) en milieu salarié. Les stages en lib®ral ne sont plus     

reconnus validants au niveau national (arrêté du 30 mars 2010). Il 

faut donc que les orthophonistes salariés soient informés de cette 

responsabilité tant pédagogique, déontologique qu’éthique, de se 

porter garant d’une validation de stage pratique. 

L’objectif des tutelles étant d’automatiser les reconnaissances des 

diplômes, il est essentiel de faire reconnaître les différences dans 

les formations (essentiellement au niveau de la formation          

pratique) pour  valoriser notre large champ de compétences et 

l’importance de la maîtrise de la langue française à un degré     

suffisant. D’autres professions n’ont pas choisi ce système-là ; les 

autorités (sanitaires et sociales, ministères…) se saisiraient      

immédiatement d’un quelconque désaccord au sein de la          

profession (en terme de procédures, d’exigences différentes selon 

les régions) pour automatiser la reconnaissance des     diplômes et 

en faire une simple équivalence.  

Cela signifierait également une urgence moindre à   réformer le 

cadre universitaire des études (la France est l’un des derniers pays 

à avoir dépassé les délais accordés pour la mise en place du     

système LMD) et un « glissement » subtil vers la sortie du cursus 

orthophonique du système universitaire (au profit « d’écoles de 

santé »).  

La place de la FNO est à maintenir au sein de cette instance,    

certes consultative, afin d’apporter via l’étude de dossiers, la   

preuve de la spécificité de l’orthophoniste en tant qu’acteur de 

santé. 

La FNO a fait le choix de former les commissaires, qu’ils soient 

syndiqués ou non, dans l’intérêt de la profession. Un article dans 

l’Orthophoniste paraîtra en début 2011 pour faire le point sur les 

différentes positions des ARS en France et sur les statistiques qui 

résultent de l’étude des dossiers.  

A ces commissions sont donc liées la formation initiale, les   stages 

et leur législation, la nomenclature et le   décret de compétence, la 

place de l’orthophonie au sein des professions paramédicales et 

l’attachement de la profession aux deux  modes d’exercice. 

 

En région Centre, la liste des représentants FNO a été acceptée par l’ARS. Sont mandatés pour représenter 

la  profession pour une durée de 5 ans : Anne Richard-Forichon (36) et Johanne Cavé (41) pour l’exercice 

libéral     (titulaires), Laëtitia Trésorier-Marchal (36) et Elodie Flé (37) (suppléantes), Jean Villerette (18) et 

Hélène Sagne (41) pour l’exercice salarié (titulaires), Christine Hervouet (36) et Virginie Hosse (45) 

(suppl®antes). 

A titre indicatif également, la participation à cette commission est rétribuée pour les orthophonistes libéraux 

(moiti® de la commission) ¨ hauteur dõun forfait de 4 heures (fractionnable), dont le montant sõ®l¯ve ¨ 

38,24 euros (les 4 heures). Il sõagit donc de la part des ç commissaires è, dõune volont® de repr®senter la 

profession et d’en défendre les revendications au niveau régional et non d’un supplément de rémunération, 

comme chacun pourra le constater. 
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L E  H A U T  C O N S E I L  D E S P R O F E S S I O N S   

P A R A M É D I C A L E S ( H C P P )  

 

 

 

Il remplace le Conseil Supérieur des professions paramédicales 

(CSPPM, d®cret du 14 septembre 1973). Le HCPP est institu® 

par le décret n°2007-974 du 15 mai 2007 (JO du 16/05/07).  

Il répond aux propositions formulées par Edouard COUTY qui      

soulignait dans son rapport du 23 mars 2007 la nécessité de 

créer une instance interprofessionnelle garantissant une       

représentativité  satisfaisante de ces professions (au moment 

de la création de   l’ordre infirmier). 

 

         (voir tableau) 

 

Les membres du haut conseil sont nommés par arrêté du      

ministre chargé de la santé, pour une durée de trois ans      

renouvelable. Des suppléants, en nombre égal au nombre des 

titulaires, sont désignés dans les mêmes conditions que ceux-

ci. Ils siègent aux séances du haut conseil en l'absence du    

titulaire. 

Un représentant du ministre chargé de la santé peut assister 

aux réunions et aux délibérations du Haut Conseil des           

Professions Paramédicales. 

 

(aupr¯s du ministre charg® de la sant® Xavier Bertrand) 

 

Promouvoir une réflexion interprofessionnelle sur : 

¶ Les conditions dõexercice des              

professions paramédicales, l’évolution de 

leurs métiers, la coopération entre les 

professionnels de santé et la répartition 

de leurs compétences. 

 

¶ la formation et les dipl¹mes. 

 

 

¶ la place des professions param®dicales dans le syst¯me de   
santé. 

 

 

 

 

Participer, en coordination avec la HAS, à la diffusion des           

recommandations de bonne pratique et à la promotion de         

l’évaluation des pratiques des professions paramédicales. 

Dans la conduite de ces missions, le HCPP prend en compte les 

études et réflexions menées au niveau européen et international. 

 

 

 

Le HCPP peut formuler de sa propre initiative des propositions au 

ministre chargé de la santé sur les thèmes mentionnés plus haut. 

 

Il peut être saisi par le ministre sur tous sujets correspondant à 

ses missions. 

 

Il est consulté par le ministre chargé de la santé sur les textes 

réglementaires relatifs :  

¶ aux conditions dõexercice des professions param®dicales, ¨  
l’évolution de leurs métiers, à  la coopération entre les        

professionnels de santé et à la répartition de leurs               

compétences 

¶ ¨ la formation et aux dipl¹mes. 

 

Il remet chaque année un rapport d'activité au ministre chargé de 

la santé. 
 

Il peut, sur décision de son président, entendre des experts. 
 

Le plus gros dossier qu’il est chargé de traiter actuellement est le 

passage au LMD (il a déjà contribué à la mise en place de la  

licence pour les infirmiers.) 

 

La FNO a dénoncé dans un communiqué de presse, le fait que des 

décisions concernant notre profession, soit décidées en grande 

partie par des professions différentes puisque nous ne sommes 

représentés au HCPP par une personne unique. 

HISTORIQUE 

COMPOSITION 

MISSIONS 

FONCTIONNEMENT 

 

Président : Edouard COUTY

ex directeur de la DHOS

35 membres des représentants syndicaux des fonctionnaires hospitaliers, les syndicats pro fessionnels, les fédérations 
d'employeurs d'établissements  de la santé publiques et privé, les professions :

ω11 représentants des organisations syndicales des fonctionnaires hospitaliers

ω7 représentants de syndicats professionnels  2 infirmiers, 2 kinés, 1 orthophoniste, 1 orthoptiste, 1 pédicure-podologue

ω4 représentants des fédérations d'employeurs

ω1 ergothérapeute, 1 psychomotricien, 1 manipulateur d'electroradiologie médicale, 1 audioprothésiste, 1 opticien 
lunetier, 1 prothésiste-orthésiste, 1 diététicien, 1 technicien de laboratoire d'analyse biologique, 1 infirmier anesthésiste, 
1 infirmier de bloc opératoire, 1 puéricultrice, 1 aide- soignant, 1 auxiliaire de puériculture.

11 personnes avec voix consultative : les médecins généralistes et spécialistes libéraux,  les praticiens hospitaliers et les 
conseils nationaux des ordres professionnels.

Voir article 51 

de la loi HPST 

Lien avec la formation   

initiale et la reconnaissance 

de diplômes 



 

 

 

 

 

 

Source: Le monde.fr (14 novembre 2010) 

 

Page  

14 
Q U E L Q U E S  I N F O S  S Y N D I C A L E S S U R. . .  

 1 4  N O V E M B R E  2 0 1 0  :  D E  N O U V E A U X  I N T E R L O C U T E U R S  

A U  N I V E A U  D U  G O U V E R N E M E N T 



Page  15  

Ministère de l’emploi, du travail et de la santé  

Xavier BERTRAND 

Compétence ARS (DDASS/DRASS) 

Reconnaissance des diplômes 

Famille 

Création d’une cinquième branche de la sécurité sociale : la dépendance. 

Formation initiale 

Formation initiale 

Reconnaissance des diplômes 

Professions libérales 

Assurance maladie / ARS / Formation initiale et continue 

 

Xavier Bertrand a été plébiscité aux URPS (médecins). 

Une des missions :    * accélérer la parution des décrets d’application du DPC et de l’EPP 

  * revoir la d®mographie (installation et  activit®s de groupe) 

  * pr®conisations dõElisabeth HUBERT 

  * ma´trise des d®penses 

Anciennement Secrétaire d’Etat aux Aînés, elle a travaillé  10 ans pour des laboratoires                      

pharmaceutiques. Elle a été de 1991 à 2009 médecin attachée au service d'immunolo-

gie clinique de l'hôpital Edouard-Herriot à Lyon, particulièrement au dossier VIH.  Elle 

conduisait pour ces laboratoires des projets internationaux. 

Secrétaire d’Etat char-

gée de la Santé 

Nora BERRA 

Ministre chargée de l’apprentissage et 

de la formation professionnelle  

Nadine MORANO 

Ministère de l’enseignement supérieur et de la 

recherche  

Valérie PECRESSE 

Ministère des solidarités et de la cohésion 

sociale : 

Roselyne BACHELOT-NARQUIN 

Formation initiale (réingénierie des études, harmonisation européenne, reconnaissance 

des diplômes) 

Avant dõint®grer ce minist¯re, Laurent Wauquiez  a cr®® un triple plan dõaction avec lõUNAPL : r®daction 

dõun contrat dõ®tudes prospectif (diagnostic sur les perspectives dõ®volution de lõemploi et des comp®-

tences des professions libérales, développement des différents métiers liés aux professions libérales), 

un accompagnement personnalis® des chefs dõentreprise de professions lib®rales via la gestion prévi-

sionnelle des emplois et des compétences (politique de ressources humaines pour les lib®raux) et enfin 

signature dõun accord avec Pôle Emploi.    Le 1er point pourrait concerner lõorthophonie? 

Ministère des affaires étrangères et  

européennes  

Michèle ALLIOT-MARIE 

Ministre des affaires étrangères     

chargé des affaires européennes  

Laurent WAUQUIEZ 

Ministère de l’éducation nationale, de la jeu-

nesse et de la vie associative 

Luc CHATEL 

Secrétaire d’Etat chargée de la  

jeunesse et de la vie associative  

 Jeannette BOUGRAB 

Quelques-uns des futurs interlocuteurs au gouvernement 

Secrétaire d’Etat chargé de la 

Fonction Publique 

Georges TRON 

Ministère du budget, de la fonction publique, de la 

réforme de l’état 

François BAROUIN 

Ministère de l’économie, des finances et de  

l’industrie 

Christine LAGARDE 

Secrétaire d’Etat (commerce,        

artisanat, PME, tourisme, services, 

professions libérales, consomma-

tion) 

Fonction publique 
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Loi « HPST » : Humanisme, Pluralisme, Solidarité, Ténacité… 

Telle pourrait s’intituler notre propre Loi, à nous autres, 

Orthophonistes de terrain, syndiqués ou non, mais tous     

inquiets face à un avenir incertain, un avenir qui      

voudrait nous enfermer dans un exercice restreint,  

hyper-contrôlé, individualisé, contractualisé, modélisé, 

imposé, référentialisé, protocolisé… et totalement    

défiguré au bout du     compte ! Un avenir pourtant vou-

lu et voté par les instances politiques en place… Un 

avenir qui pourrait aussi – de par la perversité des lois 

récentes - monter les professionnels les uns contre les 

autres : libéraux contre salariés, salariés contre       

libéraux, libéraux contre libéraux, salariés contre     

salariés… ! 

Plus que jamais, Amis Orthophonistes, au risque de me 

répéter, j’affirme qu’il est URGENT de se SYNDIQUER, 

voire d’y inciter les collègues qui ne nous ont pas    

encore rejoints ainsi que la jeunesse fraichement 

émoulue, pour mieux œuvrer, lutter et bâtir ensemble, 

s’il en est encore temps. C’est une simple question 

SALUBRITE et de SURVIE de la profession. Oui, je pèse 

bien mes mots. 

Aujourd’hui, la « négociation » en tant que telle n’existe 

plus, alors que les revendications foisonnent plus que 

jamais. Aujourd’hui, notre système conventionnel  se 

meurt, en même temps que régressent les notions de 

service public, de système de soins, de protection    

sociale et… de retraite !  

A ce rythme-là, qu’en sera-t-il demain de la « Santé » ? 

Qu’en est-il également de notre pauvre « Lettre-Clé » 

dans tout ce lamentable fatras ? Irrémédiablement 

perdue au fond d’un trou de 20 ou 30 milliards       

d’euros ? Comment accepter cet état de fait ? Ce pur 

mépris dont nous sommes aujourd’hui victimes ? Qui    

parmi nous serait prêt à baisser les bras ? 

La lecture de ce journal vous aura sans doute aidés à 

prendre conscience que tous ces nouveaux systèmes 

de commissions et de représentation de la profession 

dans les diverses instances (où notre rôle est d’ailleurs 

bien souvent plus consultatif que décisionnel)         

multiplient les réunions, les déplacements, les frais et 

l’investissement individuel de chacun d’entre nous, 

administrateurs, commissaires et représentants       

fédéraux, régionaux, départementaux…  

Et la vie syndicale, dans tout cela ? Et l’exercice        

professionnel ? Et les agendas qui demandent grâce ? 

Et les patients qui s’impatientent sur leur liste          

d’attente… ? Où donner de la tête ??? 

Il semble clair, à la fois au niveau du domaine de la 

santé et des autres champs professionnels, que tout 

est orchestré pour démanteler les organisations       

syndicales, en les consumant à petit feu… 

N’oublions pas que notre syndicat FNO est le moteur 

de l’Orthophonie en France : principal organisme de 

formation, fondateur de l’AGAO, d’un service juridique, 

de l’Ortho-édition, du journal l’Orthophoniste,           

organisateur d’un congrès scientifique international 

tous les 3 ans et seul organisme représentatif de la 

profession auprès des diverses instances politiques et 

institutionnelles, etc. 

Dans la région CENTRE, la FNO est déclinée en SORC-

FNO et certains départements (Eure-et-Loir, Indre-et-

Loire, Loir-et-Cher) fonctionnent également en          

autonomie départementale, chapeautés par un Conseil 

d’Administration et financés par une quote-part des 

cotisations des adhérents. Toute cette organisation, 

nécessaire à notre profession, aussi sympathique 

qu’effervescente, ne peut fonctionner qu’avec l’énergie 

de bénévoles, soucieux de s’impliquer dans la vie     

professionnelle et citoyenne. Toutefois ces bonnes   

volontés tendent à s’épuiser et demanderaient à être 

« renforcées » avec des nouvelles recrues - tous âges 

confondus - lesquelles recrues seraient accueillies à 

bras ouverts… 

Je remercie le Comité de rédaction et de relecture, 

merci encore à tous ceux qui donnent de leur temps 

pour servir la profession et les professionnels. C’est un 

réel plaisir que de travailler ainsi de concert avec des  

collègues concernés… 

Amis Orthophonistes, pour que vive l’Orthophonie, le SORC-

FNO compte sur Vous… A très bientôt ! 

 Véronique Fauvinet, Présidente du SORC-FNO. 

Le Comit® de R®daction esp¯re avoir r®pondu ¨ certaines de vos questions. Si tel nôest pas le cas, nôh®sitez pas ¨ en faire part sur 

le site www.sorc-fno.fr via le forum, dôautres gazettes pourront voir le jour suite ¨ vos suggestions. 


